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Droit civil et judiciaire 
 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 
 
- L’article 267 TFUE doit être interprété en ce sens qu’une juridiction nationale, 
telle que la juridiction de renvoi, a l’obligation de saisir d’office la Cour de justice 
de l’Union européenne d’une demande de décision préjudicielle alors même qu’elle 
statue sur renvoi après la cassation de sa première décision par la juridiction 
constitutionnelle de l’État membre concerné et qu’une règle nationale lui impose 

                                                
1 EUR-Alert! et cette publication ont vu le jour grâce à la collaboration et au soutien de 
magistrats, de référendaires près la Cour de cassation et des membres belges du Réseau 
judiciaire européen en matière civile et commerciale (RJE - http://ec.europa.eu/civiljustice). 
Les magistrats qui ne reçoivent pas EUR-Alert! par email, peuvent souscrire à l’adresse 
euralert@gmail.com. EUR-Alert! est consultable sur http://www.euralert.be. 
Copyright Comité de rédaction EUR-Alert! - Tous droits réservés. EUR-Alert! peut être reproduit 
à des fins non commerciales en indiquant la source. Les membres du comité de rédaction sont 
Amaryllis Bossuyt, Ilse Couwenberg, Beatrijs Deconinck et Ivan Verougstraete. 
2 Sélection faite par Amaryllis Bossuyt.  
Pour une sélection plus exhaustive de la jurisprudence de la Cour de justice de l’UE (arrêts et 
conclusions) et de la Cour européenne des droits de l’homme, en néerlandais et en anglais, 
voyez  http://europeancourts.blogspot.nl/. 
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de trancher le litige en suivant la position juridique exprimée par cette dernière 
juridiction. 
(Cour de justice 15 janvier 2013, Križan, C-416/10) 
 

 
Règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil, du 28 mai 2001, relatif à la coopération 
entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des 
preuves en matière civile ou commerciale 

- Les articles 1er, paragraphe 1, sous b), et 17 du règlement (CE) n° 1206/2001, 
doivent être interprétés en ce sens que la juridiction d’un État membre, qui 
souhaite qu’un acte d’instruction confié à un expert soit effectué sur le territoire 
d’un autre État membre, n’est pas nécessairement tenue de recourir au moyen 
d’obtention des preuves prévu par ces dispositions afin de pouvoir ordonner cet 
acte d’instruction.  
(Cour de justice 21 février 2013, ProRail, C-332/11) 

 
 

Règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil, du 22 décembre 2000, concernant la 
compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière 
civile et commerciale  

 
- L’article 23 du règlement (CE) n° 44/2001 doit être interprété en ce sens qu’une 
clause attributive de juridiction convenue dans le contrat conclu entre le fabricant 
d’un bien et l’acquéreur de celui-ci ne peut pas être opposée au tiers sous-
acquéreur qui, au terme d’une succession de contrats translatifs de propriété 
conclus entre des parties établies dans différents États membres, a acquis ce bien 
et veut engager une action en responsabilité à l’encontre du fabricant, sauf s’il est 
établi que ce tiers a donné son consentement effectif à l’égard de ladite clause 
dans les conditions énoncées à cet article.  
(Cour de justice 7 février 2013, Refcomp, C-543/10) 

 
 

Droit pénal 
 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne  
 
- 1)      Le principe ne bis in idem énoncé à l’article 50 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne ne s’oppose pas à ce qu’un État membre 
impose, pour les mêmes faits de non-respect d’obligations déclaratives dans le 
domaine de la taxe sur la valeur ajoutée, successivement une sanction fiscale et 
une sanction pénale dans la mesure où la première sanction ne revêt pas un 
caractère pénal, ce qu’il appartient à la juridiction nationale de vérifier. 
2)      Le droit de l’Union ne régit pas les rapports entre la convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à 
Rome le 4 novembre 1950, et les ordres juridiques des États membres et ne 
détermine pas non plus les conséquences à tirer par un juge national en cas de 
conflit entre les droits garantis par cette convention et une règle de droit national. 
Le droit de l’Union s’oppose à une pratique judiciaire qui subordonne l’obligation 
pour le juge national de laisser inappliquée toute disposition contraire à un droit 
fondamental garanti par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
à la condition que ladite contrariété ressorte clairement du texte de cette charte 
ou de la jurisprudence y afférente, dès lors qu’elle refuse au juge national le 
pouvoir d’apprécier pleinement, avec, le cas échéant, la coopération de la Cour de 
justice de l’Union européenne, la compatibilité de ladite disposition avec cette 
même charte.  
(Cour de justice 26 février 2013, Åklagaren, C-617/10) 



 3

 
- L’article 53 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit 
être interprété en ce sens qu’il ne permet pas à un État membre de subordonner 
la remise d’une personne condamnée par défaut à la condition que la 
condamnation puisse être révisée dans l’État membre d’émission, afin d’éviter une 
atteinte au droit à un procès équitable et aux droits de la défense garantis par sa 
constitution. 
(Cour de justice 26 février 2013, Melloni, C-399/11) 

 
Décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat 
d’arrêt européen et aux procédures de remise entre États membres  
 
- 1)      L’article 4 bis, paragraphe 1, de la décision-cadre 2002/584/JAI du 
Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures 
de remise entre États membres, telle que modifiée par la décision-cadre 
2009/299/JAI du Conseil, du 26 février 2009, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à ce que l’autorité judiciaire d’exécution, dans les hypothèses indiquées 
à cette disposition, subordonne l’exécution d’un mandat d’arrêt européen délivré 
aux fins de l’exécution d’une peine à la condition que la condamnation prononcée 
par défaut puisse être révisée dans l’État membre d’émission. 
2)      L’article 4 bis, paragraphe 1, de la décision-cadre 2002/584, telle que 
modifiée par la décision-cadre 2009/299, est compatible avec les exigences 
découlant des articles 47 et 48, paragraphe 2, de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne. 
(Cour de justice 26 février 2013, Melloni, C-399/11) 
 
 
Droit commercial, financier et économique 
 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) 

 
- 1)      Un règlement tel que le règlement relatif à l’obtention de crédits de 
formation, adopté par un ordre professionnel tel que l’Ordre des experts-
comptables, doit être considéré comme une décision prise par une association 
d’entreprises, au sens de l’article 101, paragraphe 1, TFUE. 
La circonstance qu’un ordre professionnel soit légalement tenu de mettre en place 
un système de formation obligatoire destiné à ses membres n’est pas susceptible 
de soustraire au champ d’application de l’article 101 TFUE les normes arrêtées par 
cet ordre professionnel, pour autant que celles-ci sont imputables exclusivement à 
ce dernier. 
La circonstance que ces normes n’aient pas d’influence directe sur l’activité 
économique des membres dudit ordre professionnel n’affecte pas l’application de 
l’article 101 TFUE, dès lors que l’infraction reprochée au même ordre 
professionnel concerne un marché sur lequel celui-ci exerce lui-même une activité 
économique. 
2)      Un règlement qui met en place un système de formation obligatoire des 
experts-comptables afin de garantir la qualité des services offerts par ces 
derniers, tel que le règlement relatif à l’obtention de crédits de formation, adopté 
par un ordre professionnel, constitue une restriction de la concurrence interdite 
par l’article 101 TFUE, pour autant que, ce qu’il appartient à la juridiction de 
renvoi de vérifier, il élimine la concurrence sur une partie substantielle du marché 
pertinent, au bénéfice de cet ordre professionnel, et qu’il impose, sur l’autre partie 
de ce marché, des conditions discriminatoires au détriment des concurrents dudit 
ordre professionnel.  
(Cour de justice 28 février 2013, Ordem dos Técnicos Oficiais de Contas, C-1/12) 
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- 1)      L’article 101 TFUE doit être interprété en ce sens que le fait qu’une 
entreprise affectée par une entente ayant pour objet de restreindre la concurrence 
opérait sur le marché en cause de façon prétendument illégale lors de la 
conclusion de cette entente est sans incidence sur la question de savoir si ladite 
entente constitue une infraction à cette disposition. 
2)      L’article 101, paragraphe 1, TFUE doit être interprété en ce sens que la 
constatation de l’existence d’un accord restrictif de concurrence ne nécessite pas 
la preuve d’un comportement personnel du représentant statutaire d’une 
entreprise ou d’un accord particulier par lequel ce représentant a autorisé, au 
moyen d’un mandat, la conduite de son employé ayant participé à une réunion 
anticoncurrentielle. 
3)      L’article 101, paragraphe 3, TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne 
peut s’appliquer à un accord interdit par l’article 101, paragraphe 1, TFUE que 
lorsque l’entreprise qui invoque cette disposition a apporté la preuve que les 
quatre conditions cumulatives qu’il prévoit sont remplies.  
(Cour de justice 7 février 2013, Protimonopolný úrad Slovenskej republiky, C-
68/12) 
 
Directive 2001/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2001, sur 
l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur et des droits voisins dans la 
société de l’information 

 
- 1)      La notion de «communication au public», au sens de l’article 3, 
paragraphe 1, de la directive 2001/29/CE, doit être interprétée en ce sens qu’elle 
couvre une retransmission des œuvres incluses dans une radiodiffusion 
télévisuelle terrestre 
–        qui est effectuée par un organisme autre que le radiodiffuseur original,  
 
–        au moyen d’un flux Internet mis à disposition des abonnés de cet 
organisme qui peuvent recevoir cette retransmission en se connectant au serveur 
de celui-ci,  
–        bien que ces abonnés se trouvent dans la zone de réception de ladite 
radiodiffusion télévisuelle terrestre et puissent recevoir légalement celle-ci sur un 
récepteur de télévision. 
2)      La réponse à la première question n’est pas influencée par le fait qu’une 
retransmission, telle que celle en cause au principal, est financée par la publicité 
et revêt ainsi un caractère lucratif. 
3)      La réponse à la première question n’est pas influencée par le fait qu’une 
retransmission, telle que celle en cause au principal, est effectuée par un 
organisme qui se trouve en concurrence directe avec le radiodiffuseur original. 
(Cour de justice 7 mars 2013, ITV Broadcasting Limited, C-607/11) 
  

Règlement (CE) n° 207/2009 du Conseil, du 26 février 2009, sur la marque 
communautaire 

 
- L’article 9, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 207/2009, doit être interprété 
en ce sens que le droit exclusif du titulaire d’une marque communautaire 
d’interdire à tout tiers de faire usage dans la vie des affaires des signes identiques 
ou similaires à sa marque s’étend au tiers titulaire d’une marque communautaire 
postérieure, sans qu’il soit nécessaire que la nullité de cette dernière marque soit 
déclarée au préalable. 
(Cour de justice 21 février 2013, Fédération Cynologique Internationale, C-
561/11) 
 
 
L’article 138 bis‑4 de la loi du 25 juin 1992 sur le contrat d’assurance terrestre et 
article 21 octies, paragraphe 2, de la loi relative au contrôle des entreprises 
d’assurance 
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- Les articles 29 et 39, paragraphes 2 et 3, de la directive 92/49/CEE du Conseil, 
du 18 juin 1992, portant coordination des dispositions législatives, réglementaires 
et administratives concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie 
et modifiant les directives 73/239/CEE et 88/357/CEE (troisième directive 
«assurance non-vie»), et l’article 8, paragraphe 3, de la première directive 
73/239/CEE du Conseil, du 24 juillet 1973, portant coordination des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives concernant l’accès à l’activité de 
l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie, et son exercice, telle que 
modifiée par la directive 92/49, doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne 
s’opposent pas à une réglementation d’un État membre qui prévoit, dans le cadre 
des contrats d’assurance maladie non liés à l’activité professionnelle, des 
dispositions aux termes desquelles la prime, la franchise et la prestation ne 
peuvent être adaptées annuellement que: 
–        sur la base de l’indice des prix à la consommation, ou 
–        sur la base d’un indice dit «médical» si et dans la mesure où l’évolution de 
cet indice dépasse celle de l’indice des prix à la consommation, ou 
–        après avoir obtenu l’autorisation d’une autorité administrative, chargée du 
contrôle des entreprises d’assurances, saisie à la demande de l’entreprise 
d’assurances concernée, lorsque cette autorité constate que l’application du tarif 
de cette entreprise, nonobstant les adaptations tarifaires calculées sur la base de 
ces deux types d’indices, donne lieu ou risque de donner lieu à des pertes. 
Les articles 49 TFUE et 56 TFUE doivent être interprétés en ce sens qu’ils ne 
s’opposent pas à une telle réglementation, pour autant qu’il n’existe pas de 
mesure moins contraignante permettant d’atteindre, dans les mêmes conditions, 
l’objectif de protection du consommateur contre des hausses importantes et 
inattendues des primes d’assurance, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi 
de vérifier.  
(Cour de justice 7 mars 2013, DKV Belgium/Belgische vereniging voor 
consumentenbescherming Test-Aankoop VZW, C-577/11) 
 
 
Directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consommateurs 
 
- 1. Les articles 6, paragraphe 1, et 7, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du 
Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus 
avec les consommateurs, doivent être interprétés en ce sens que le juge national 
qui a constaté d’office le caractère abusif d’une clause contractuelle n’est pas 
tenu, afin de pouvoir tirer les conséquences de cette constatation, d’attendre que 
le consommateur, informé de ses droits, présente une déclaration demandant que 
ladite clause soit annulée. Toutefois, le principe du contradictoire impose, en règle 
générale, au juge national qui a constaté d’office le caractère abusif d’une clause 
contractuelle d’en informer les parties au litige et de leur donner la possibilité d’en 
débattre contradictoirement selon les formes prévues à cet égard par les règles 
nationales de procédure. 
2. Le juge national doit, afin de porter une appréciation sur le caractère 
éventuellement abusif de la clause contractuelle qui sert de base à la demande 
dont il est saisi, tenir compte de toutes les autres clauses du contrat. 
(Cour de justice 21 février 2013, Banif Plus Bank, C-472/11) 

 

Directive 2005/29/CE du 11 mai 2005, relative aux pratiques commerciales 
déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur  

 
- La directive 2005/29/CE doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à ce 
qu’une juridiction nationale ordonne la cessation d’une pratique commerciale ne 
relevant pas de l’annexe I de cette directive, au seul motif que ladite pratique n’a 
pas fait l’objet d’une autorisation préalable de l’administration compétente, sans 
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pour autant procéder elle-même à une appréciation du caractère déloyal de la 
pratique concernée au regard des critères énoncés aux articles 5 à 9 de ladite 
directive. 
(Cour de justice 17 janvier 2013, Köck, C-206/11) 
 
 
Règlement (CE) n° 261/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 11 février 
2004, établissant des règles communes en matière d’indemnisation et 
d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et d’annulation ou de 
retard important d’un vol  

 
- 1)      L’article 5 du règlement (CE) n° 261/2004 doit être interprété en ce sens 
que des circonstances telles que la fermeture d’une partie de l’espace aérien 
européen à la suite de l’éruption du volcan Eyjafjallajökull constituent des 
«circonstances extraordinaires» au sens de ce règlement ne déliant pas les 
transporteurs aériens de leur obligation de prise en charge prévue aux articles 5, 
paragraphe 1, sous b), et 9 du règlement n° 261/2004. 
2)      Les articles 5, paragraphe 1, sous b), et 9 du règlement n° 261/2004 
doivent être interprétés en ce sens que, en cas d’annulation d’un vol du fait de 
«circonstances extraordinaires» dont la durée est telle que celle en cause au 
principal, l’obligation de prise en charge des passagers aériens prévue à ces 
dispositions doit être remplie, sans que la validité desdites dispositions soit 
affectée. 
Un passager aérien ne peut toutefois obtenir, à titre d’indemnisation du fait du 
non-respect par le transporteur aérien de son obligation de prise en charge visée 
aux articles 5, paragraphe 1, sous b), et 9 du règlement n° 261/2004, que le 
remboursement des sommes qui, au vu des circonstances propres à chaque 
espèce, s’avéraient nécessaires, appropriées et raisonnables afin de suppléer la 
défaillance du transporteur aérien dans la prise en charge dudit passager, ce qu’il 
appartient au juge national d’apprécier. 
(Cour de justice 31 janvier 2013, McDonagh, C-12/11) 
 
- L’article 7 du règlement (CE) n° 261/2004 doit être interprété en ce sens qu’une 
indemnisation est due, sur le fondement dudit article, au passager d’un vol avec 
correspondances qui a subi un retard au départ d’une durée inférieure aux seuils 
fixés à l’article 6 dudit règlement, mais qui a atteint sa destination finale avec un 
retard égal ou supérieur à trois heures par rapport à l’heure d’arrivée prévue, 
étant donné que ladite indemnisation n’est pas subordonnée à l’existence d’un 
retard au départ et, par conséquent, au respect des conditions énoncées audit 
article 6. 
(Cour de justice 26 février 2013, Air France, C-11/11) 

 
 

Droit social  
 

Article 52, paragraphe 1, de l’arrêté royal du 21 décembre 1967 portant 
règlement général du régime de pension de retraite et de survie des travailleurs 
salariés 
 
- L’article 46 bis du règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, 
relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariées, aux 
travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à 
l’intérieur de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le 
règlement (CE) n° 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, tel que modifié par le 
règlement (CE) n° 1386/2001 du Parlement européen et du Conseil, du 5 juin 
2001, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à l’application d’une 
réglementation d’un État membre contenant une clause en vertu de laquelle une 
pension de survie perçue dans cet État est réduite à la suite de l’augmentation 
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d’une pension de vieillesse perçue au titre de la législation d’un autre État 
membre, sous réserve, notamment, du respect des conditions énoncées au 
paragraphe 3, sous d), de cet article 46 bis. 
 
L’article 45 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas non plus à 
l’application d’une telle réglementation nationale pour autant qu’elle n’aboutisse 
pas, dans le chef de l’intéressé, à une situation défavorable par rapport à celle 
dans laquelle se trouve une personne dont la situation ne présente aucun élément 
transfrontalier et, au cas où l’existence d’un tel désavantage serait constatée, 
qu’elle soit justifiée par des considérations objectives ainsi qu’elle soit 
proportionnée par rapport à l’objectif légitimement poursuivi par le droit national, 
ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. 
(Cour de justice 7 mars 2013, Aldegonda van den Booren/Rijksdienst voor 
Pensioenen, C-127/11) 
 
 
Article 56 bis, paragraphe 1, des lois coordonnées du 19 décembre 1939 relatives 
aux allocations familiales pour travailleurs salariés 
 
- Les articles 72, 78, paragraphe 2, sous b), et 79, paragraphe 1, second alinéa, 
sous a), du règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil, du 14 juin 1971, relatif à 
l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux 
travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à 
l’intérieur de la Communauté, dans sa version modifiée et mise à jour par le 
règlement (CE) n° 118/97 du Conseil, du 2 décembre 1996, tel que modifié par le 
règlement (CE) n° 1399/1999 du Conseil, du 29 avril 1999, doivent être 
interprétés en ce sens que, lorsqu’une réglementation nationale d’un État membre 
prévoit que tant le parent défunt que le parent survivant, lorsqu’ils ont la qualité 
de travailleurs, peuvent fonder un droit à des prestations pour orphelins, ces 
dispositions exigent que les périodes d’assurance et d’emploi accomplies par le 
parent survivant dans un autre État membre soient prises en compte pour la 
totalisation des périodes nécessaires à l’acquisition du droit aux prestations dans 
le premier de ces États membres. Il est sans pertinence à cet égard que le parent 
survivant ne puisse se prévaloir d’aucune période d’assurance ou d’emploi dans 
cet État membre au cours de la période de référence fixée par cette 
réglementation nationale pour l’acquisition de ce droit. 
(Cour de justice 21 février 2013, Patricia Dumont de Chassart/ Office national 
d’allocations familiales pour travailleurs salariés (ONAFTS), C-619/11) 
 
 
Directive 2006/54/EG du 5 juillet 2006 et directive 75/117/CEE du 10 février 
1975, concernant le rapprochement des législations des États membres relatives à 
l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les travailleurs 
masculins et les travailleurs féminins  

 
- L’article 141 CE et la directive 75/117/CEE doivent être interprétés en ce sens 
que: 
–        des travailleurs exercent un même travail ou un travail de valeur égale si, 
compte tenu d’un ensemble de facteurs, tels que la nature du travail, les 
conditions de formation et les conditions de travail, ils peuvent être considérés 
comme se trouvant dans une situation comparable, ce qu’il appartient à la 
juridiction nationale d’apprécier; 
–        dans le cadre d’une discrimination salariale indirecte, il appartient à 
l’employeur de fournir une justification objective concernant la différence de 
rémunération constatée entre les travailleurs qui s’estiment discriminés et les 
personnes de référence; 
–        la justification par l’employeur de la différence de rémunération qui révèle 
une apparence de discrimination fondée sur le sexe doit se rapporter aux 
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personnes de référence qui, en raison du fait que la situation de ces personnes est 
caractérisée par des données statistiques valables portant sur un nombre suffisant 
de personnes, qui ne sont pas l’expression de phénomènes purement fortuits ou 
conjoncturels et qui, d’une manière générale, apparaissent significatives, ont été 
prises en considération par la juridiction nationale pour constater ladite différence, 
et 
–        l’intérêt de bonnes relations sociales peut être pris en considération par la 
juridiction nationale parmi d’autres éléments lui permettant d’apprécier si des 
différences entre les rémunérations de deux groupes de travailleurs sont dues à 
des facteurs objectifs et étrangers à toute discrimination fondée sur le sexe ainsi 
que conformes au principe de proportionnalité.  
(Cour de justice 28 février 2013, Margaret Kenny, C-427/11) 

 
 

Droit fiscal  
 
Articles 173 et 175 du code des droits et taxes divers 
 
- L’article 50 de la directive 2002/83/CE du 5 novembre 2002, concernant 
l’assurance directe sur la vie, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas 
à ce qu’un État membre perçoive une taxe indirecte sur les primes d’assurance 
sur la vie payées par des preneurs personnes physiques ayant leur résidence 
habituelle dans cet État membre, lorsque les contrats d’assurance concernés ont 
été souscrits dans un autre État membre dans lequel lesdits preneurs avaient, à la 
date de la souscription, leur résidence habituelle. 
(Cour de justice 21 février 2013, RVS Levensverzekeringen NV/Belgische Staat, 
C-243/11) 
 
 
Directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 novembre 2006, relative au système 
commun de taxe sur la valeur ajoutée 
 
- 1)      Les articles 63 et 65 de la directive 2006/112/CE du Conseil, du 28 
novembre 2006, relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée, 
doivent être interprétés en ce sens que, dans des circonstances telles que celles 
de l’affaire au principal, lorsqu’un droit de superficie est constitué au profit d’une 
société en vue de l’édification d’un bâtiment, en contrepartie de services de 
construction de certains biens immeubles qui se trouveront dans ce bâtiment et 
que ladite société s’engage à livrer clefs en main aux personnes ayant constitué 
ce droit de superficie, ils ne s’opposent pas à ce que la taxe sur la valeur ajoutée 
sur ces services de construction devienne exigible dès le moment auquel le droit 
de superficie est constitué, c’est-à-dire avant que cette prestation de services ne 
soit effectuée, dès lors que, au moment de la constitution de ce droit, tous les 
éléments pertinents de cette future prestation de services sont déjà connus et 
donc, en particulier, les services en cause sont désignés avec précision, et que la 
valeur dudit droit est susceptible d’être exprimée en argent, ce qu’il appartient à 
la juridiction de renvoi de vérifier. 
2)      Les articles 63, 65 et 73 de la directive 2006/112 ont un effet direct. 
(Cour de justice 19 décembre 2012, „Obzhalvane i upravlenie na izpalnenieto”, C-
549/11) 
 
- 1)      L’article 132, paragraphe 1, sous m), de la directive 2006/112/CE doit 
être interprété en ce sens que des activités sportives non organisées, non 
systématiques et n’ayant pas pour but la participation à des compétitions 
sportives peuvent être qualifiées de pratique du sport au sens de cette 
disposition. 
2)      L’article 132, paragraphe 1, sous m), de la directive 2006/112 doit être 
interprété en ce sens que l’accès à un parc aquatique proposant aux visiteurs non 
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seulement des installations permettant l’exercice d’activités sportives, mais 
également d’autres types d’activités de détente ou de repos, peut constituer une 
prestation de services ayant un lien étroit avec la pratique du sport. Il appartient 
à la juridiction de renvoi de déterminer si, à la lumière des éléments 
d’interprétation fournis par la Cour de justice de l’Union européenne dans le 
présent arrêt et eu égard aux circonstances particulières de l’affaire au principal, 
tel est le cas dans cette affaire.  
(Cour de justice 21 février 2013, Město Žamberk, C-18/12) 

 
- 1)      La prestation de services portant sur l’assurance afférente au bien faisant 
l’objet d’un crédit-bail et la prestation de services portant sur le crédit-bail lui-
même doivent, en principe, être considérées comme des prestations de services 
distinctes et indépendantes aux fins de la taxe sur la valeur ajoutée. Il appartient 
à la juridiction de renvoi de déterminer si, eu égard aux circonstances 
particulières de l’affaire au principal, les opérations concernées sont à ce point 
liées entre elles qu’elles doivent être regardées comme constituant une prestation 
unique ou si, au contraire, elles constituent des prestations indépendantes. 
2)      Lorsque le crédit-bailleur assure lui-même le bien faisant l’objet du crédit-
bail et refacture le coût exact de l’assurance au crédit-preneur, une telle opération 
constitue, dans des circonstances telles que celles en cause au principal, une 
opération d’assurance, au sens de l’article 135, paragraphe 1, sous a), de la 
directive 2006/112/CE. 
(Cour de justice 17 janvier 2013, BGŻ Leasing, C-224/11) 

 

- L’article 135, paragraphe 1, sous k), de la directive 2006/112/CE, lu en 
combinaison avec l’article 12, paragraphes 1 et 3, de cette directive, doit être 
interprété en ce sens que l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée prévue à 
cette première disposition ne couvre pas une opération, telle que celle en cause 
au principal, de livraison d’un terrain non bâti à la suite de la démolition du 
bâtiment qui s’y trouvait, même lorsque, à la date de cette livraison, des travaux 
d’aménagement du terrain autres que ladite démolition n’avaient pas été réalisés, 
dès lors qu’il résulte d’une appréciation globale des circonstances entourant cette 
opération et prévalant à la date de la livraison, y compris l’intention des parties 
lorsqu’elle est étayée par des éléments objectifs, que, à cette date, le terrain en 
cause était effectivement destiné à être bâti, ce qu’il appartient à la juridiction de 
renvoi de vérifier. 
(Cour de justice 17 janvier 2013, Woningstichting Maasdriel, C-543/11) 
 
- 1)      L’article 203 de la directive 2006/112/CE doit être interprété en ce sens 
que: 
–        la taxe sur la valeur ajoutée mentionnée sur une facture par une personne 
est due par celle-ci indépendamment de l’existence effective d’une opération 
imposable; 
–        il ne saurait être déduit du seul fait que l’administration fiscale n’a pas 
corrigé, dans un avis d’imposition rectificatif adressé à l’émetteur de cette facture, 
la taxe sur la valeur ajoutée déclarée par celui-ci, que cette administration a 
reconnu que ladite facture correspondait à une opération imposable effective. 
2)      Le droit de l’Union doit être interprété en ce sens que les articles 167 et 
168, sous a), de la directive 2006/112 ainsi que les principes de neutralité fiscale, 
de sécurité juridique et d’égalité de traitement ne s’opposent pas à ce que le 
destinataire d’une facture se voie refuser le droit de déduire la taxe sur la valeur 
ajoutée en amont en raison de l’absence d’une opération imposable effective, 
alors même que, dans l’avis d’imposition rectificatif adressé à l’émetteur de cette 
facture, la taxe sur la valeur ajoutée déclarée par ce dernier n’a pas été rectifiée. 
Toutefois, si, compte tenu de fraudes ou d’irrégularités commises par cet 
émetteur ou en amont de l’opération invoquée pour fonder le droit à déduction, 
cette opération est considérée comme n’ayant pas été réalisée effectivement, il 
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doit être établi, au vu d’éléments objectifs et sans exiger du destinataire de la 
facture des vérifications qui ne lui incombent pas, que ce destinataire savait ou 
aurait dû savoir que ladite opération était impliquée dans une fraude à la taxe sur 
la valeur ajoutée, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. 
(arrêts de la Cour de justice du 31 janvier 2013, Stroy trans EOOD, C-642/11 et 
LVK, C-643/11) 
 
Règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993, fixant certaines dispositions 
d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil établissant le code des 
douanes communautaire 

 
- L’article 561, paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2454/93, tel que modifié par 
le règlement (CE) n° 993/2001 doit être interprété en ce sens que l’exonération 
totale des droits à l’importation prévue par cette disposition pour un moyen de 
transport utilisé à des fins privées par une personne établie dans le territoire 
douanier de l’Union européenne ne peut être accordée que si cet usage privé a été 
prévu dans un contrat d’emploi liant cette personne au propriétaire du véhicule 
établi en dehors de ce territoire. 
(Cour de justice 7 mars 2013, Fekete, C-182/12) 

 


